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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL DU 28 OCTOBRE 2025 

 
 
Le vingt-huit octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle Léopold DURBET de la Tour-en-Maurienne, en 

session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André 

TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON (arrivée à 

18h30), Philippe ROLLET, Pascale OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel GROS, Alexandre 

ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly 

PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56      Présents : 33      Votants : 35 
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N° Domaine de 

compétences 

(nomenclature 

ACTES) 

Libellé Décisions : 

Après en avoir délibéré, le comité syndical 

Résultat du vote 

20251028_01 TRANSPORT Soutien à la pratique du 

covoiturage : modalités de 

poursuite du dispositif de 

rétribution des covoitureurs 

APPROUVE la poursuite du dispositif actuel dans les conditions 

évoquées ci-dessus ; 

 

AUTORISE le Président à signer avec l’opérateur actuel les 

documents nécessaires à la poursuite du dispositif selon ces 

conditions ; 

 

AUTORISE le Président à solliciter des subventions auprès des 

partenaires potentiels pour la poursuite du dispositif selon ces 

conditions. 

33 votes pour 

1 abstention (Stéphane BOYER) 

1 vote contre (Stéphane BECT) 

20251028_02 FINANCES 

LOCALES 

Décision modificative n°3 sur 

le budget principal, visant à 

permettre le reversement de 

leur part de FEDER aux 

partenaires menant des 

actions dans le cadre du 

projet « mobilité » du PITer 

Hautes Vallées 2030 – projet 

SE DEPLACER dont le SPM est 

chef de file 

APPROUVE la décision modificative en objet Unanimité 

Votants : 35 

20251028_03 FINANCES 

LOCALES 

Décision modificative n°4 sur 

le budget principal 

concernant le Chapitre 012 

des frais de personnel afin 

d’augmenter les crédits sur la 

fonction EEA afin de ne pas 

être en dépassement en fin 

d’année 

APPROUVE la décision modificative en objet Unanimité 

Votants : 35 

20251028_04 FINANCES 

LOCALES 

Décision modificative n°1 sur 

le budget Transports 

scolaires : abonder le 

Chapitre 65 (6588) de 

40 326,23€ afin de permettre 

de rembourser la Région d’un 

trop perçu de subventions su 

l’année scolaire 2024-2025 

APPROUVE la décision modificative en objet Unanimité 

Votants : 35 

20251028_05 DOMAINE ET 

PATRIMOINE : 

EEA : achat d’un violon 

d’occasion 

APPROUVE l’achat d’un instrument de musique à un 

particulier 

 

Unanimité 

Votants : 35 
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AUTRES 

ACQUISITIONS 

INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en 

cours aux articles et chapitres prévus à cet effet 

20251028_06 DOMAINE ET 

PATRIMOINE : 

AUTRES 

ACQUISITIONS 

EEA : achat d’un saxophone 

d’occasion 

APPROUVE l’achat d’un instrument de musique à un 

particulier ; 

 

INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en 

cours aux articles et chapitres prévus à cet effet 

Unanimité 

Votants : 35 

20251028_07 COMMANDE 

PUBLIQUE 

Adhésion au contrat groupe 

MNT pour risque statutaire 

souscrit par le CDG 73 

APPROUVE l’adhésion au contrat groupe pour la couverture 

des risques statutaires mis en place par le Centre de gestion 

de la fonction publique territoriale de la Savoie et attribué au 

groupement DIOT SIACI / GROUPAMA, selon les 

caractéristiques suivantes : 

 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 1er janvier 2026) 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous 

réserve de l’observation d’un préavis de quatre mois. 

 

- Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. 

ou détachés 

 

o Risques garantis : décès, congé pour 

invalidité temporaire imputable au service, 

congé de longue maladie, congé de longue 

durée, maternité (y compris les congés 

pathologiques), adoption, paternité et 

accueil de l’enfant, congé de maladie 

ordinaire et le temps partiel pour raison 

thérapeutique sans lien avec un arrêt 

préalable, temps partiel pour raison 

thérapeutique en lien avec un arrêt 

préalable, mise en disponibilité d'office pour 

raison de santé, infirmité de guerre, allocation 

d’invalidité temporaire. 

 

 

o Conditions : avec une franchise de 30 jours 

fermes par arrêt en maladie ordinaire : 5,81 % de la 

masse salariale assurée. 

 

DECIDE d’adhérer au contrat d’assurance groupe porté par le 

Cdg73 pour la couverture des risques statutaires (période 

2026-2029), 

 

Unanimité 

Votants : 35 
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APPROUVE la convention d’adhésion et d’assistance 

administrative à la mise en œuvre du contrat d’assurance 

groupe pour la couverture des risques statutaires à passer 

avec le Cdg73, 

 

AUTORISE le Président à signer la convention précitée avec le 

Cdg73, 

 

AUTORISE le Président à signer tous actes nécessaires à cette 

adhésion. 

 

20251028_08 COMMANDE 

PUBLIQUE 

Adhésion au contrat groupe 

pour risque santé souscrit par 

le CDG 73 

DECIDE d’adhérer à la convention de participation pour le 

risque « Santé » proposée par le Centre de gestion de la 

Savoie, à compter du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 

2031. 

 

APPROUVE la convention d’adhésion à la convention de 

participation sur le risque « Santé » à intervenir entre le 

Syndicat du Pays de Maurienne et le Cdg73. 

 

DECIDE d’accorder sa participation financière aux agents 

fonctionnaires, ou agents contractuels de droit public et de 

droit privé en activité, ayant adhéré à la convention de 

participation sur le risque « Santé » du Cdg73. 

 

Pour ce risque, la participation financière du Syndicat du Pays 

de Maurienne sera accordée exclusivement aux cotisations 

résultant de la convention de participation conclue entre le 

Cdg73 et la Mutuelle Nationale Territoriale. 

 

FIXE, pour le risque « Santé », le montant unitaire de 

participation comme suit : 20 € par mois et par agent quel que 

soit le temps travaillé.  Cette participation sera versée 

directement à l’agent. 

 

AUTORISE le Président à signer tous les documents utiles à 

l’adhésion à la convention de participation et à son 

exécution. 

 

Unanimité 

Votants : 35 

20251028_09 CONVENTION 

ET AVENANT 

Transports scolaires : Avenant 

à la convention de 

financement entre le SPM, la 

commune de La Tour en 

Maurienne et la région AURA 

APPROUVE l’avenant à la convention de financement relative 

à la mise en place d’un transport périscolaire sur la commune 

de La Tour-en-Maurienne dans le cadre du regroupement 

d’écoles d’Hermillon, Pontamafrey, Montvernier 

 

Unanimité 

Votants : 35 
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pour le financement d’un car 

de capacité supérieure pour 

permettre la prise en charge 

des élèves vers le lieu de 

restauration scolaire 

AUTORISE le Président à signer tout document relatif à cet 

avenant, annexé à la présente délibération. 

 

20251028_10 CONVENTION 

ET AVENANT 

GEMAPI : approbation de la 

convention relative à la 

gestion collective des 

situations d’urgence à enjeux 

multiples en Maurienne, 

version 2025 

APPROUVE la reconduite de la convention relative à la 

gestion collective des situations d’urgence à enjeux multiples 

en Maurienne, 

 

AUTORISE le Président du Syndicat du Pays de Maurienne à 

signer cette convention et tout document se rapportant à la 

mise en œuvre de cette action, 

 

DIT que les crédits correspondants seront prévus au budget 

du Syndicat du Pays de Maurienne, 

 

AUTORISE le Président du Syndicat du Pays de Maurienne à 

engager les fonds en section de fonctionnement, dans la 

limite des montants rappelés ci-dessus. 

Unanimité 

Votants : 35 

20251028_11 

 

POLITIQUE DE 

LA VILLE 

Agriculture : Validation de la 

stratégie alimentaire de 

territoire et des actions à 

mettre en œuvre 

APPROUVE la stratégie de relocalisation alimentaire en 

annexe ; 

 

INVITE les différents acteurs à se saisir des actions de leur 

compétence ; 

 

S’ENGAGE à mettre en œuvre les actions de la compétence 

du Syndicat du Pays de Maurienne. 

 

Unanimité 

Votants : 35 

20251028_12 

 

MOTIONS ET 

VOEUX 

Motion de soutien pour le 

maintien de l’emploi et de 

l’activité du site industriel de 

FERROGLOBE de Montricher-

Albanne et appel à l’action 

des pouvoirs publics pour la 

pérennité de l’activité 

DECIDE :  

Article 1 : D'apporter son soutien total et inconditionnel aux 

salariés et à la direction du site de Ferroglobe-Montricher, mais 

aussi aux sites d’Anglefort dans l’Ain et Des Clavaux dans 

l’Isère, ainsi qu'aux territoires durement touchés par ces 

suspensions d'activité notamment sur la sous-traitance, à 

commencer par les communes de Montricher Albanne et 

Saint-Julien-Montdenis ; 

Article 2 : D'appeler solennellement l’Union Européenne, et en 

particulier la commission européenne et le parlement 

européen, et ses représentants, à intervenir pour mieux réguler 

ce marché et protéger nos fleurons industriels, avec une 

nouvelle clause de sauvegarde adaptée à la situation ; 

Article 3 : D'appeler solennellement le Gouvernement 

français, et en particulier Monsieur le Premier Ministre, et 

Unanimité 

Votants : 35 
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 A Saint-Jean-de-Maurienne, le 3 novembre 2025 

 

 Le Président, 

 Signé : Yves DURBET 

  

ancien ministre de la Défense, Sébastien Lecornu et Monsieur 

le Ministre de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté 

Industrielle, Energétique et Numérique, Roland Lescure, ainsi 

que Monsieur le Ministre délégué chargé de l’Industrie 

Sébastien Martin, à poursuivre avec la plus grande 

détermination les démarches engagées pour obtenir, au 

niveau de l'Union Européenne, l'instauration urgente d'une 

nouvelle clause de sauvegarde ; 

Article 4 : D'appeler solennellement la Région, et en particulier 

son Président Monsieur Fabrice Pannekoucke, à peser de tout 

son poids pour notre démarche et en soutien au tissu 

économique local, notamment les sous-traitants de cette 

usine ; 

Article 5 : D'exiger que cette nouvelle clause de sauvegarde 

inclue explicitement le silicium et le ferrosilicium, afin de rétablir 

une concurrence loyale et de garantir la pérennité des 

entreprises stratégiques de l'électrométallurgie comme 

Ferroglobe/Ferropem ; 

Article 6 : De considérer l'enjeu du maintien de l'activité de 

Ferroglobe comme une question de souveraineté industrielle 

nationale et européenne, et d'assurer que toutes les mesures 

soient prises pour que la production puisse reprendre au plus 

vite et de manière pérenne à Montricher-Albanne ; 

Article 7 : Que la présente motion soit transmise 

immédiatement à : 

· Monsieur le Premier Ministre, 

· Monsieur le Ministre de l’Economie, des Finances et de la 

Souveraineté Industrielle, Energétique et Numérique, 

· Monsieur le Ministre délégué chargé de l’Industrie, 

· Madame la préfète de la Savoie, 

· Monsieur le Président de la Région, 

· Mesdames et Messieurs les Parlementaires européens, 

nationaux et régionaux du Département, 

· Mesdames et Messieurs les Maires de la Maurienne, 

· Messieurs les Présidents des communautés de communes 

de la Maurienne. 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, 

Martine REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-

Hélène DULAC, Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROLLET, 

Pascale OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel 

GROS, Alexandre ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude 

RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_01 

 

SOUTIEN A LA PRATIQUE DU COVOITURAGE : POUSUITE DU DISPOSITIF DE RETRIBUTION DES COVOITUREURS 

Madame la Vice-Présidente à la mobilité et aux transports scolaires expose le contexte et l’historique du projet 

covoiturage. Depuis 2023, le nombre de trajets covoiturés ne cesse d’augmenter sur le territoire.  

Afin de maintenir la dynamique tout en maîtrisant l’enveloppe dédiée à la gratification des covoitureurs dans le 

contexte du retrait de certains territoires du dispositif, il est proposé à l’assemblée de poursuivre celui-ci dans les conditions 

actuelles, moyennant les aménagements ci-après : 

• Incitation financière portant maintien de la gratuité pour les passagers et une indemnisation du conducteur par 

la collectivité à hauteur de 1€ pour les trajets entre 5km et 10km puis 0.10€ du km parcourus avec mise en place d’un 

plafond à 2€ ; 

• Incitation concernant les trajets internes au territoire et les trajets externes (partant ou arrivant sur le territoire).  

Le coût annuel de l’opération selon ces conditions est estimé à 47 000€. 

 Après en avoir délibéré, 

Le comité syndical, par 33 voix pour, une abstention et un vote contre : 

- APPROUVE la poursuite du dispositif actuel dans les conditions évoquées ci-dessus ; 

- AUTORISE le Président à signer avec l’opérateur actuel les documents nécessaires à la poursuite du dispositif 

selon ces conditions ; 

- AUTORISE le Président à solliciter des subventions auprès des partenaires potentiels pour la poursuite du dispositif 

selon ces conditions. 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_02 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 4 SUR BUDGET PRINCIPAL 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_03 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 5 SUR BUDGET PRINCIPAL 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_04 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 2 SUR BUDGET TRANSPORT SCOLAIRE 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le vingt-huit octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET de la Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine 

REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, 

Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON (arrivée à 18h30), Philippe ROLLET, 

Pascale OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel 

GROS, Alexandre ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude 

RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20252810_05 
 

 

ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE DE MAURIENNE : ACQUISITION D’UN INSTRUMENT DE MUSIQUE 

D’OCCASION À UN PARTICULIER 

 

Afin de compléter le parc instrumental de l’EEA Maurienne, Monsieur le Président propose d’acquérir, pour le site de Saint-

Jean-de-Maurienne, dans le cadre du parcours découverte, un violon d’occasion. Il s’agit d’un quart de violon d’étude 

allemand, fond et éclisse en érable et table en épicéa. Le prix de vente est de 450 euros nets. Le vendeur est Madame 

RAMBAUD VIRATELLE Laure domiciliée : 2 rue de Provence à Chambéry (73000). 

 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE l’achat d’un instrument de musique à un particulier, 

 

- INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours aux articles et chapitres prévus à cet effet. 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité 
Département de la 

Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le vingt-huit octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET de la Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine 

REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, 

Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON (arrivée à 18h30), Philippe ROLLET, 

Pascale OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel 

GROS, Alexandre ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude 

RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

DÉLIBÉRATION N° 20252810_06 
 

 

ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE DE MAURIENNE : ACQUISITION D’UN INSTRUMENT DE MUSIQUE 

D’OCCASION À UN PARTICULIER 

 

Afin de compléter le parc instrumental de l’EEA Maurienne, Monsieur le Président propose d’acquérir  pour le site de La 

Chambre, un saxophone alto d’occasion de marque Yamaha (modèle YAS 25 - N° de série : 025683). Le prix de vente est 

de 500 euros nets. Le vendeur est Monsieur Pascal MERIOT domicilié : 1 rue Jules Ferry à Chambéry (73000). 

 

 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE l’achat d’un instrument de musique à un particulier, 

 

- INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours aux articles et chapitres prévus à cet effet. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 

 

  



Mise en ligne le 17/11/2025 

 

- 13 - 

 

République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine 

REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, 

Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROLLET, Pascale OUSTRY, Sophie 

VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel GROS, Alexandre 

ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20252810_07 
 

 

ADHESION AU CONTRAT D’ASSURANCE GROUPE DU CDG73 POUR LA COUVERTURE DES RISQUES STATUTAIRES 

 

Le Président expose que dans le cadre de la mise en place d’un nouveau contrat d’assurance groupe à adhésion 

facultative garantissant les risques statutaires des collectivités et établissements publics de la Savoie pour la période 2026-

2029, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie a lancé un marché public. L’offre retenue est 

celle du groupement d’entreprises conjoint constitué des sociétés DIOT SIACI / GROUPAMA.  

 

Le comité syndical invité à se prononcer, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Vu le code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ou des 

textes précédents le code et non encore codifiés, 

 

Vu l’article 26 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale,  

 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du 2ème alinéa de l’article 26 de la loi n°84.53 du 26 janvier 

1984 et relatif aux contrats d’assurance souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements publics territoriaux, 

 

Vu la délibération n° 45-2025 du conseil d’administration du Centre de gestion de la Savoie en date du 8 juillet 2025, 

autorisant le Président du Cdg73 à signer le marché avec le groupement DIOT SIACI / GROUPAMA, 

 

Vu la délibération n° 46-2025 du conseil d’administration du Centre de gestion de la Savoie en date du 8 juillet 2025 

approuvant la convention d’adhésion et d’assistance administrative à la mise en œuvre du contrat d’assurance groupe 

pour la couverture des risques statutaires souscrit par le Cdg73 (2026-2029), 

 

Vu l’avis favorable du CST en date du 17 octobre 2025, 

 

Vu l’exposé de Monsieur le Président et sur sa proposition, 
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Le comité syndical, à l’unanimité : 

 

APPROUVE l’adhésion au contrat groupe pour la couverture des risques statutaires mis en place par le Centre de gestion 

de la fonction publique territoriale de la Savoie et attribué au groupement DIOT SIACI / GROUPAMA, selon les 

caractéristiques suivantes : 

 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 1er janvier 2026) 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de quatre mois. 

 

- Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou détachés 

 

 

o Risques garantis : décès, congé pour invalidité temporaire imputable au service, congé de longue maladie, 

congé de longue durée, maternité (y compris les congés pathologiques), adoption, paternité et accueil de l’enfant, congé 

de maladie ordinaire et le temps partiel pour raison thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, temps partiel pour 

raison thérapeutique en lien avec un arrêt préalable, mise en disponibilité d'office pour raison de santé, infirmité de guerre, 

allocation d’invalidité temporaire. 

 

 

o Conditions : avec une franchise de 30 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire : 5,81 % de la masse salariale 

assurée. 

 

DECIDE d’adhérer au contrat d’assurance groupe porté par le Cdg73 pour la couverture des risques statutaires (période 

2026-2029), 

 

APPROUVE la convention d’adhésion et d’assistance administrative à la mise en œuvre du contrat d’assurance groupe 

pour la couverture des risques statutaires à passer avec le Cdg73, 

 

AUTORISE le Président à signer la convention précitée avec le Cdg73, 

 

AUTORISE le Président à signer tous actes nécessaires à cette adhésion. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle Léopold 

DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine 

REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, 

Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON (arrivée à 18h30), Philippe ROLLET, Pascale 

OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel GROS, 

Alexandre ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_08 
 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – Adhésion à la convention de participation sur le risque « Santé » proposée par le 

Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Savoie 

 

Le Président expose que l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique a notamment institué, à compter du 1er janvier 2026, une participation financière obligatoire des 

employeurs publics à des contrats d’assurance (labellisés ou issus d’une convention de participation) souscrits par leurs 

agents sur le risque « Santé ». Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 fixe le montant minimal de cette participation financière 

à 15 € par mois et par agent, à compter du 1er janvier 2026. 

 

Le Président rappelle que par délibération n°BS_2024-03 du 25 novembre 2024, la collectivité a institué une participation 

employeur pour le volet complémentaire santé labellisée fonction publique territoriale. La collectivité participe à hauteur de 

20€ par mois pour un agent à temps complet et proratise le montant au temps de travail sans pouvoir être inférieur au 

minimum légal, soit 15€ par mois, à compter du 1er janvier 2025.  

 

Conformément à l’article L. 827-7 du code général de la fonction publique, les centres de gestion ont l’obligation de 

conclure, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, des conventions de participation 

destinées à couvrir leurs agents en matière de protection sociale complémentaire sur ce risque « Santé ». L’adhésion des 

employeurs territoriaux à ces conventions demeure facultative. 

 

La protection sociale complémentaire sur le risque « Santé » permet d’apporter une couverture aux agents en matière de 

frais d’hospitalisation, d’achat de médicaments, de consultations médicales, de frais de prothèses ou d’appareillage. 

 

Le Cdg73 a lancé une procédure de mise en concurrence pour le compte des employeurs territoriaux de la Savoie, afin de 

souscrire une convention de participation sur le risque « Santé ». Le Président rappelle que, par délibération n° 20250429_06 

du 29/04/2025, la présente assemblée a donné mandat au Cdg73 afin de participer à cette procédure.  

 

A l’issue de cette consultation, le Cdg73 a retenu l’offre la plus avantageuse, présentée par la Mutuelle Nationale Territoriale 

(MNT) et Relyens SPS. La convention de participation correspondante est conclue pour une durée de six ans, soit du 1er 

janvier 2026 au 31 décembre 2031. 

 

Ainsi, le dispositif proposé permet aux agents de souscrire des garanties qualitatives et couvrantes à des tarifs attractifs. Trois 

formules de couverture sont proposées au choix des agents : une formule de base « panier de soins » qui correspond au 

« 100% santé », une formule « renforcée » et une formule « supérieure ».  

Cette convention de participation est destinée à couvrir les agents actifs, fonctionnaires ou agents contractuels de droit 

public et de droit privé, les retraités ainsi que les ayants-droits. La tarification est adaptée par tranche d’âge pour les actifs. 

Le Président précise que les agents de la collectivité ont été consultés sur ces garanties et que le Comité Social territorial a 

émis un avis favorable à l’adhésion à ce contrat en date du 17 octobre 2025. 
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Il ajoute que l’employeur doit également définir le montant de participation financière accordée à chaque agent actif qui 

choisira d’adhérer au contrat proposé par la MNT en application de la convention de participation signée avec le Cdg73. 

Le Président propose à l’assemble de porter la participation employeur sur ce contrat à 20 € par agent et par mois quel que 

soit le temps travaillé. 

L’adhésion des agents n’est pas obligatoire. Néanmoins, à compter du 1er janvier 2026, si cette adhésion est décidée, les 

agents qui ne souscriront pas au contrat proposé par la MNT dans le cadre de la convention de participation ne pourront 

pas percevoir de participation de leur employeur, y compris dans le cadre d’un contrat individuel labellisé.  

 

Enfin, dans le cadre de ce dispositif, il convient que l’employeur signe avec le Cdg73 la convention d’adhésion à la 

convention de participation sur le risque « Santé ». A ce titre, il est rappelé que cette mission est déployée par le Cdg73 dans 

le cadre de la cotisation additionnelle dont les collectivités et établissements publics affiliés s’acquittent déjà. Par 

conséquent, l’adhésion à cette convention de participation ne générera aucun frais de prestation supplémentaire. 

 

Après en avoir délibéré, 

  

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L 827-1 et suivants ; 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 

au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu la délibération du comité syndical en date du 29/04/2025 portant mandatement du Centre de gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Savoie afin de conclure une convention de participation sur le risque « Santé » 

Vu la délibération du conseil d’administration du Cdg73 n°43-2025 en date du 8 juillet 2025 portant attribution de la 

consultation relative à la conclusion et à l’exécution d’une convention de participation sur le risque « Santé » (2026-2031), 

Vu la délibération du conseil d’administration du Cdg73 n°44-2025 en date du 8 juillet 2025 relative à la convention 

d’adhésion des collectivités et établissements publics à la convention de participation pour la couverture du risque « Santé 

» (2026-2031). 

Vu la convention d’adhésion entre la collectivité et le Cdg73, 

Vu l’avis favorable du comité social territorial du 17/10/2025, 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la convention de participation pour ses agents, 

  

Le comité syndical, à l’unanimité : 

 

 DECIDE d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Santé » proposée par le Centre de gestion de la Savoie, 

à compter du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2031. 

 

APPROUVE la convention d’adhésion à la convention de participation sur le risque « Santé » à intervenir entre le Syndicat du 

Pays de Maurienne et le Cdg73. 

 

DECIDE d’accorder sa participation financière aux agents fonctionnaires, ou agents contractuels de droit public et de droit 

privé en activité, ayant adhéré à la convention de participation sur le risque « Santé » du Cdg73. 

 

Pour ce risque, la participation financière du Syndicat du Pays de Maurienne sera accordée exclusivement aux cotisations 

résultant de la convention de participation conclue entre le Cdg73 et la Mutuelle Nationale Territoriale. 

 

FIXE, pour le risque « Santé », le montant unitaire de participation comme suit : 20 € par mois et par agent quel que soit le 

temps travaillé.  Cette participation sera versée directement à l’agent. 

 

AUTORISE le Président à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention de participation et à son exécution. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, 

Martine REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-

Hélène DULAC, Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROLLET, 

Pascale OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel 

GROS, Alexandre ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude 

RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20252810_09 
 

 

AVENANT A LA CONVENTION DE FINANCEMENT POUR LA MISE EN PLACE D’UN TRANSPORT PERISCOLAIRE SUR 

LA COMMUNE DE LA TOUR-EN-MAURIENNE 

 

Madame la Vice-Présidente à la mobilité et aux transports scolaires expose que la commune de la Tour-en- Maurienne, 

la Région AURA et le SPM sont liés par une convention de financement de 2023 pour la mise en place d’un transport 

périscolaire visant à favoriser l’accès aux services de cantine ou de garderie du regroupement d’écoles d’Hermillon, 

Pontamafrey et Montvernier. La prise en charge des élèves entre les écoles de La Tour-en-Maurienne et la cantine 

nécessite la mise en place d’un car d’une capacité supérieure. Pour 2025-2026, le bon de commande a été établi avec 

un car de 23-34 places mais un car de 35 places et plus est désormais nécessaire, capacité qui n’est pas prévue au 

marché.  La convention de 2023 doit donc faire l’objet d’un avenant pour le financement de ce car de capacité 

supérieure.  

 

 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité : 

 

APPROUVE l’avenant à la convention de financement relative à la mise en place d’un transport périscolaire sur la 

commune de La Tour-en-Maurienne dans le cadre du regroupement d’écoles d’Hermillon, Pontamafrey, Montvernier 

 

AUTORISE le Président à signer tout document relatif à cet avenant, annexé à la présente délibération. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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Mise en place d’un transport périscolaire sur la commune de La Tour-en-Maurienne 

Regroupement d’écoles Hermillon, Pontamafrey, Montvernier 

 

 

Convention de financement  

avec le Syndicat du Pays de Maurienne,  

la Commune de La Tour-en-Maurienne, 

et la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Avenant n°1 

 

Entre les soussignés : 

 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes (AURA), agissant en tant qu’autorité organisatrice et dans le cadre de la loi relative à 

la nouvelle organisation territoriale de la République (Loi NOTRe) n°2015-991 du 7 août 2015, représentée par son Président, 

Fabrice PANNEKOUCKE, en vertu d’une délibération                  n°                                     de la Commission permanente du  

 

ci-après dénommé "la Région", 

 

d’une part,  

 

la Commune de La Tour-en-Maurienne, représentée par son Maire, Monsieur Yves DURBET, en vertu d’une délibération du 

 

ci-après dénommée "la Commune", 

 

et : 

 

le Syndicat du Pays de Maurienne, agissant en qualité d’autorité organisatrice secondaire (AO2), représenté par son 

Président, Yves DURBET, en vertu d’une délibération du Comité syndical du                            

 

 

ci-après dénommée "l’organisateur", 

 

d’autre part,  

 

il a été convenu ce qui suit :  

 

Préambule : 

 

En raison d’une modification du nombre d’enfants non-ayants droit au transport scolaire, la mise en place d’une capacité 

supérieure, non prévue initialement dans la convention, est nécessaire. 

L’article « financement » de la convention est ainsi modifié. 

 

 

ARTICLE 1 – FINANCEMENT 

 

La prise en charge des élèves non-ayants droit nécessite la mise en place d’un véhicule d’une capacité supérieure (35 

places et plus) par rapport à la capacité nécessaire pour le transport des ayants droit scolaires. 

 

Le surcoût lié à ce service résulte de la différence entre le prix journalier de la capacité correspondant aux besoins du 

transport des ayants droit, capacité 23-34 places indiquée sur le bon de commande pour la rentrée 2025-2026, et celle 

réellement mise en place. 
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La Commune de La Tour-en-Maurienne paye directement au transporteur le surcoût lié à la mise en place d’un véhicule 

d’une plus grande capacité. 

 

Les prix sont les suivants (valeur septembre 2025) : 

 

Prix unitaires journaliers de MAD du 

véhicule : 

par catégorie de véhicule, par type de 

motorisation et par type de calendrier 

 

UNITE 

 

PU € HT 

 

Surcoû

t € HT 

VHC (véhicule de 23 PAP à 34 PAP) / Diesel, 

hybride ou autre carburant / 4 jours ou moins 

par sem. Scol. 

 

Jour 

véhicule 

 

52,00 € 

 

- 

VHD (véhicule de plus de 35 PAP) / Diesel, 

hybride ou autre carburant / 4 jours ou moins 

par sem. Scol. 

 

Jour 

véhicule 

 

116,38 € 

 

64,38 € 

/ jour 

Prix du Kilomètre productif / véhicule de 23 à 

34 PAP / Diesel, hybride ou autre carburant 

Kms 

producti

fs 

 

2,00 € 

 

- 

Prix du Kilomètre productif / véhicule de plus 

de 35 PAP / Diesel, hybride ou autre 

carburant 

Kms 

producti

fs 

 

3,07 € 

 

1,07 € 

/ km 

 

Km productif par circuit : 41,20 km/jour 

 

Ils sont révisés conformément aux dispositions prévues dans le Cahier des clauses administratives particulières du marché 

de transport scolaire concerné. 

 

 

ARTICLE 2 – AUTRES DISPOSITIONS 

 

Les autres dispositions de la convention restent inchangées. 

 

 

 

À Lyon, le  

 

Le Président du  Le Maire de  

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, La Tour-en-Maurienne, 

 

Fabrice PANNEKOUCKE Yves DURBET 

 

 

 

 

 

Le Président du Syndicat du Pays de Maurienne, 

 

Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle Léopold 

DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine 

REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, 

Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROLLET, Pascale OUSTRY, Sophie 

VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel GROS, Alexandre ALBRIEUX, 

Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_10 

 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RELATIVE A LA GESTION COLLECTIVE DES SITUATIONS D’URGENCE A ENJEUX 

MULTIPLES EN MAURIENNE 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, dite 

« loi MAPTAM », qui a créé une compétence exclusive et obligatoire au profit du bloc communal pour la gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI), 

Vu la note de la Direction Départementale des Territoires de Savoie de janvier 2018 qui définit les procédures à suivre, en cas 

d’interventions dans les cours d’eau, en fonction de l’appréciation de l’imminence d’un danger. 

Vu le bilan de la mise en œuvre de la convention d’urgence 2022-2025, établi par les parties prenantes à cette convention 

le 13 août 2025 et la volonté générale de ces acteurs de poursuivre la démarche.  

Rappel du contexte 

 

La vallée de la Maurienne présente des spécificités qui complexifient la gestion de son bassin versant : 

• Présence de nombreux torrents à lave qui peuvent apporter de très grandes quantités de matériaux, dans un temps 

très court, dans des secteurs très contraints avec de nombreux enjeux ; 

• Forte anthropisation du lit majeur de l’Arc liée principalement aux infrastructures de transport (voies de communication : 

autoroute SFTRF, route départementale, voies ferrées SNCF et Lyon-Turin), aux réseaux (tel que la ligne électrique souterraine 

RTE Savoie-Piémont) et plus ponctuellement, à la pression démographique (notamment Modane, St Michel de Maurienne, 

St Jean de Maurienne, La Chambre) ; 

• Fort développement de l’hydroélectricité, qui entraîne une modification majeure des régimes hydrauliques. 

Lors de crues à fort transport solide, l’Arc et ses affluents peuvent impacter plusieurs enjeux simultanément. Jusqu’à la mise 

en place de la première convention dite « d’urgence » en 2020, il n’y avait pas de gestion collective des dégâts engendrés 

par ces dernières. Or, les responsabilités sont partagées entre l’ensemble des partenaires dans la modification du 

fonctionnement naturel de l'Arc et les problématiques de gestion sédimentaires sur certaines confluences. Dès lors que les 

situations d'urgence sont inévitables, la capacité du territoire à s'organiser collectivement pour gérer la crise après un 

évènement concourt à réduire les incidences des phénomènes sur les infrastructures et les activités de l’ensemble du 

territoire. 

La convention relative à la gestion collective des situations d’urgence à enjeux multiples en Maurienne, signée en 2020 puis 

renouvelée en 2022, a pour ambition d’apporter une réponse à cette situation. Signée par huit acteurs locaux (Etat, 

Département de Savoie, TELT, EDF, RTE, SNCF Réseau, SFTRF et SPM), elle prévoyait notamment que, lorsqu’au moins deux de 

ces partenaires étaient concernés par un événement du type crue ou lave torrentielle, la convention était activée afin de 

permettre un accompagnement technique et financier du maître d’ouvrage désigné, la coordination de sa mise en œuvre 

étant assurée par le SPM. Seuls les travaux de curage dans l’Arc étaient concernés. 
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Le 13 août 2025, les partenaires signataires dès 2020 de cette convention, se sont réunis et ont acté collectivement de sa 

reconduite, les bénéfices de ce dernier ayant été largement validés par tous. 

C’est dans ce cadre qu’une version 2025 de la convention relative à la gestion collective des situations d’urgence à enjeux 

multiples en Maurienne a été proposée aux partenaires, dans des termes similaires aux versions précédentes.  

Pour rappel, au travers de cette convention, le SPM s’engage à : 

1) Réaliser une mission de coordination de l’intervention : 

- Transmettre les informations durant la crise aux acteurs concernés 

- Echanger avec le service police de l’eau de la DDT pour l’informer de la situation, présenter la/les intervention(s) 

nécessaire(s) et définir ensemble les contraintes environnementales du chantier, 

 

2) Suivre le chantier et accompagner techniquement le ou les maître(s) d’ouvrage(s). 

 

3) Suivre l’utilisation de la contribution solidaire, s’assurer que les règles de la convention sont bien appliquées et 

valider les factures pour s’assurer qu’elles soient en conformité avec les règles de la convention. 

 

4) Réaliser un retour d’expérience annuel de l’application de la présente convention : bilan technique et financier, 

avec la contribution de toutes les parties. Ce retour d’expérience intègrera les éventuels lâchers qu’EDF aura réalisés au titre 

de la gestion des conséquences de l’évènement. Ce retour, selon son contenu, pourra prendre la forme d’une réunion 

d’échanges ou d’un rapport écrit. 

 

La convention acte également un plan de financement prévisionnel annuel selon les modalités suivantes : 

Structure 
Montant maximal annuel de participation 

(€ TTC) 

Pourcentage (%) 

Département de la 

Savoie 

80 000 36.3 

SPM 20 000 9.1 

SNCF Réseau 20 000 9.1 

Etat (FAST) 40 000 18.2 

SFTRF 20 000 9.1 

RTE 20 000 9.1 

EDF 20 000 9.1 

TOTAL 220 000 100 

 

 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical du Syndicat du Pays de Maurienne, à l’unanimité : 

 

• APPROUVE la reconduite de la convention relative à la gestion collective des situations d’urgence à enjeux multiples en 

Maurienne, 

 

• AUTORISE le Président du Syndicat du Pays de Maurienne à signer cette convention et tout document se rapportant à 

la mise en œuvre de cette action, 

 

• DIT que les crédits correspondants seront prévus au budget du Syndicat du Pays de Maurienne, 

 

• AUTORISE le Président du Syndicat du Pays de Maurienne à engager les fonds en section de fonctionnement, dans la 

limite des montants rappelés ci-dessus.  

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, Martine 

REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-Hélène DULAC, 

Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROLLET, Pascale OUSTRY, Sophie 

VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel GROS, Alexandre 

ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_11 

 

VALIDATION DE LA STRATEGIE ALIMENTAIRE DE TERRITOIRE ET DES ACTIONS A METTRE EN ŒUVRE 

 

Monsieur le Vice-Président chargé des questions agricoles expose que le SPM a délibéré le 19 mars 2024 pour élaborer une 

stratégie en faveur d’une relocalisation alimentaire, en partenariat avec les groupements agricoles de la vallée. Ce travail 

a été réalisé sous l’égide de la commission Agriculture du SPM, qui s’est réunie 8 fois entre avril 2024 et octobre 2025 pour 

élaborer une stratégie ayant pour ambition de renforcer l’économie agricole et la capacité alimentaire du territoire en 

diversifiant ses activités dans une approche durable. 

Le projet de stratégie de relocalisation alimentaire, fruit de ce travail commun, qui comprend un ensemble d’actions à 

mettre en œuvre au cours des cinq ans à venir, à l’initiative des élus et agents des collectivités, des professionnels agricoles 

et de leurs groupements, ainsi que des associations et des centres sociaux du territoire, fait l’objet d’une présentation à 

l’assemblée. 

Le comité syndical est invité à approuver ce plan d’actions et à en saisir les acteurs compétents. 

Après en avoir délibéré, 

Vu la convention du 18 octobre 2019 de partenariat pour une démarche « Circuits courts - Alimentation » à l’échelle de la 

Savoie, labellisée Projet Alimentaire Territorial (PAT) par l’Etat en date du 18/10/2019, au sein de laquelle s’inscrit la stratégie 

de relocalisation alimentaire pour le territoire de la Maurienne ; 

Vu la délibération du comité syndical du 19 mars 2024 approuvant l’engagement du Syndicat du Pays de Maurienne dans 

l’élaboration d’une stratégie de relocalisation alimentaire, en lien avec les groupements agricoles de la vallée ; 

Vu la validation du projet de stratégie de relocalisation alimentaire pour le territoire de la Maurienne par la commission 

agriculture du Syndicat du Pays de Maurienne le 2 octobre 2025 ; 

Considérant que le foncier est la condition première, une série d’actions vise à préserver et reconquérir des surfaces 

compatibles avec une activité agricole. Ces actions, traduites en prescription dans le projet de Schéma de Cohérence 

Territorial (SCoT), sont complétées par d’autres visant à agir collectivement au sein des instances locales et autour de 

Comité Local d’Installation et Foncier (CLIF) ; 

Considérant que la production agricole est en déprise et particulièrement exposée aux changements climatiques, une 

série d’actions prioritaires vise à permettre l’adaptation des exploitations, sécuriser l’accès à la ressource en eau pour 

l’ensemble des exploitations et améliorer la durabilité des agrosystèmes à partir de ressources locales ; 
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Considérant que les outils collectifs (coopératives laitières, abattoir…) sont fragiles et représentent un atout pour notre 

territoire, des actions visent à accompagner leur maintien et leur adaptation. Il s’agira également de mieux faire entrer les 

produits locaux en restauration collective, notamment quand elle est publique, et d’optimiser les flux logistiques ; 

Considérant que les produits locaux sont de qualité mais restent insuffisants pour répondre aux besoins alimentaires des 

populations, un dernier groupe d’actions vise à mieux les faire connaître, les valoriser et les diversifier : Des supports de 

sensibilisation seront créés et des actions menées auprès de publics variés : élus, professionnels, agents des collectivités, 

propriétaires, jeunes, grande distribution… 

Le comité syndical, à l’unanimité : 

APPROUVE la stratégie de relocalisation alimentaire en annexe ; 

INVITE les différents acteurs à se saisir des actions de leur compétence ; 

S’ENGAGE à mettre en œuvre les actions de la compétence du Syndicat du Pays de Maurienne. 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 28 OCTOBRE 2025 
 

Le 28 octobre deux mille vingt-cinq, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle 

Léopold DURBET à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Présents : Josyane BAZIN, Nicolas ROCHE, Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Jean-Claude PERRIER, Yves LOISEL, 

Martine REFFET, Laure PION, Serge BONETTI, André TRUCHET, Marie-France RANCUREL, Pierre-Benoît CLEMENT, Marie-

Hélène DULAC, Dominique JACON, Marielle EDMOND, Danielle BOCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROLLET, 

Pascale OUSTRY, Sophie VERNEY, Louis AVANZI, Eric VAILLAUT, Patrice FONTAINE, Daniel CROSAZ, Bernard JULLIARD, Daniel 

GROS, Alexandre ALBRIEUX, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Stéphane BECT, Jean-Marc BUTTARD, Jean-Claude 

RAFFIN. 

 

Absents excusés :  

Mme Jacqueline DUPENLOUP, M. Patrick PROVOST (procuration à Mme Marie-Hélène DULAC), M. Philippe ROSSI, Mme 

Josiane JACOB, M. André RETORNAZ, Mme Nelly PERRAUD, M. Jeremy TRACQ (procuration à M. Yves DURBET), M. Pierre 

VALLERIX. 

 

Secrétaire de séance : Pascale OUSTRY   Date de la convocation : 22 octobre 2025 

 

Délégués titulaires en exercice : 56 Présents : 33 Votants : 35 

 

DÉLIBÉRATION N° 20251028_12 

 

MOTION DE SOUTIEN DU COMITÉ SYNDICAL POUR LE MAINTIEN DE L’EMPLOI ET DE L’ACTIVITÉ DU SITE INDUSTRIEL 

FERROPEM À MONTRICHER-ALBANNE, ET APPEL À L’ACTION DES POUVOIRS PUBLICS POUR LA PÉRENNITÉ DE 

L’ACTIVITÉ 

LE COMITÉ SYNDICAL, 

VU la situation critique que traverse l'entreprise Ferroglobe, leader mondial et premier producteur européen de silicium et 

de ferrosilicium, et par voie de conséquence le site industriel de Ferropem à Montricher-Albanne (site du Bochet) ; 

CONSIDÉRANT que Ferroglobe est un acteur économique et social majeur du territoire de la Maurienne, employant près 

de 170 salariés sur le site de Montricher-Albanne ; 

CONSTATANT que cette crise est directement liée à un dumping massif de la part de la Chine, qui, faute de pouvoir 

écouler ses volumes aux États-Unis, inonde le marché européen de silicium à des prix cassés ; 

SOULIGNANT que cette concurrence déloyale a entraîné l'effondrement du prix de vente du silicium, rendant la 

production de Ferroglobe non viable car le coût de production dépasse le prix du marché ; 

S'INQUIÉTANT de la décision de Ferroglobe de mettre en pause, jusqu'à la fin de l'année 2025, trois de ses usines, dont 

celle de Montricher-Albanne, avec l'épuisement des stocks prévu pour cette échéance ; 

RAPPELANT que le silicium a été reconnu au niveau européen comme un matériau critique et stratégique, nécessitant un 

objectif de production minimale de 40 % sur le sol européen (soit 160 000 tonnes) ; 

ALERTANT sur le fait que l'arrêt des usines de Ferroglobe, qui représente 90 % de la production européenne, place l'Europe 

en situation de dépendance totale vis-à-vis des importations, compromettant notre souveraineté industrielle, notamment 

sur la filière de l’armement, et la sécurité de nos approvisionnements ; 

Par ces motifs, le comité syndical, à l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1 : D'apporter son soutien total et inconditionnel aux salariés et à la direction du site de Ferroglobe-Montricher, 

mais aussi aux sites d’Anglefort dans l’Ain et Des Clavaux dans l’Isère, ainsi qu'aux territoires durement touchés par ces 

suspensions d'activité notamment sur la sous-traitance, à commencer par les communes de Montricher Albanne et Saint-

Julien-Montdenis ; 
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Article 2 : D'appeler solennellement l’Union Européenne, et en particulier la commission européenne et le parlement 

européen, et ses représentants, à intervenir pour mieux réguler ce marché et protéger nos fleurons industriels, avec une 

nouvelle clause de sauvegarde adaptée à la situation ; 

Article 3 : D'appeler solennellement le Gouvernement français, et en particulier Monsieur le Premier Ministre, et ancien 

ministre de la Défense, Sébastien Lecornu et Monsieur le Ministre de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté 

Industrielle, Energétique et Numérique, Roland Lescure, ainsi que Monsieur le Ministre délégué chargé de l’Industrie 

Sébastien Martin, à poursuivre avec la plus grande détermination les démarches engagées pour obtenir, au niveau de 

l'Union Européenne, l'instauration urgente d'une nouvelle clause de sauvegarde ; 

Article 4 : D'appeler solennellement la Région, et en particulier son Président Monsieur Fabrice Pannekoucke, à peser de 

tout son poids pour notre démarche et en soutien au tissu économique local, notamment les sous-traitants de cette usine 

; 

Article 5 : D'exiger que cette nouvelle clause de sauvegarde inclue explicitement le silicium et le ferrosilicium, afin de 

rétablir une concurrence loyale et de garantir la pérennité des entreprises stratégiques de l'électrométallurgie comme 

Ferroglobe/Ferropem ; 

Article 6 : De considérer l'enjeu du maintien de l'activité de Ferroglobe comme une question de souveraineté industrielle 

nationale et européenne, et d'assurer que toutes les mesures soient prises pour que la production puisse reprendre au 

plus vite et de manière pérenne à Montricher-Albanne ; 

Article 7 : Que la présente motion soit transmise immédiatement à : 

· Monsieur le Premier Ministre, 

· Monsieur le Ministre de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté Industrielle, Energétique et Numérique, 

· Monsieur le Ministre délégué chargé de l’Industrie, 

· Madame la préfète de la Savoie, 

· Monsieur le Président de la Région, 

· Mesdames et Messieurs les Parlementaires européens, nationaux et régionaux du Département, 

· Mesdames et Messieurs les Maires de la Maurienne, 

· Messieurs les Présidents des communautés de communes de la Maurienne. 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Pascale OUSTRY Signé : Yves DURBET 

 

 

 


